
CHAPITRE 53

Loi modifiant la Loi du salaire minimum

[Sanctionnée le 28 mars 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi du salaire mini-
mum (Statuts refondus, 1941, chapitre
164), modifié par l'article 1 de la loi 10
George VI, chapitre 39, est de nouveau
modifié en y ajoutant, à la fin, l'alinéa
suivant:

"Elle s'applique aussi
a) aux salariés exécutant, à la fois dans

et hors de la province, un travail pour un
employeur dont la résidence, le domicile,
l'entreprise ou le bureau se trouve dans la
province; et

b) aux salariés d'un tel employeur qui
sont domiciliés ou qui résident dans la
province et exécutent un travail hors de
la province, pourvu que, suivant la loi du
lieu de leur travail, ils n'aient pas droit
à un salaire minimum."

2 . L'article 8 de ladite loi est modifié
a) en y ajoutant, après le mot "em-

ployés" dans la quatrième ligne du para-
graphe e les mots "et pour fixer le maxi-
mum du salaire qui sera sujet à prélève-
ment, ainsi que le minimum de salaires
payés annuellement par l'employeur d'une
catégorie donnée pour qu'il soit assujetti
au prélèvement" ;

b) en y ajoutant à la fin, les alinéas sui-
vants:
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"Ne sont pas sujets au prélèvement prévu
au paragraphe e du présent article les cor-
porations municipales, les corporations
scolaires, les agences de la couronne, les
fabriques, les corporations de syndics pour
la construction d'église, les hôpitaux, les
institutions d'assistance, les institutions
religieuses, les institutions d'enseignement
et les comités paritaires.

En l'absence de disposition réglemen-
tant un détail ou un cas particulier sujet
au pouvoir de réglementation de la Com-
mission, celle-ci peut y suppléer, par réso-
lution, avec le même effet."

3 . L'article 11 de ladite loi est modifié
en remplaçant le mot "trois" dans la
première ligne par le mot "six".

4 . L'article 12 de ladite loi est modifié
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Elle doit mettre à la disposition du
service de conciliation du département du
travail ses employés dont le ministre re-
quiert le concours."

5 . L'article 14 de ladite loi est modifié

a) en remplaçant, dans la quatrième li-
gne du premier alinéa, les mots "ou à la
pièce" par les mots, "à la pièce, à commis-
sion ou sur toute autre base de rémunéra-
tion; il peut aussi être établi sur plusieurs
de ces bases combinées";

b) en y ajoutant, après le premier alinéa,
le suivant:

"Il peut être majoré pour le surtemps
et le travail fait à certains jours, périodes
ou heures déterminées par l'ordonnance."

6 . L'article 14a de ladite loi, édicté par
l'article 3 de la loi 10 George VI, chapitre
39, est modifié en y ajoutant l'alinéa sui-
vant:

"Les congés rémunérés accordés par
une ordonnance selon la durée des services
du salarié se calculent d'après la période
pendant laquelle le salarié a été employé
à la même entreprise, sans égard aux chan-
gements de propriétaire de cette entre-
prise."
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7. L'article 21 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

" 2 1 . Une ordonnance ne peut être mo-
difiée que par une nouvelle ordonnance.
Cependant, la Commission peut, par réso-
lution, en décréter la suspension totale ou
partielle pour une période n'excédant pas
six mois."

8 . L'article 26 de ladite loi est modi-
fiée en y ajoutant, à la fin, les mots "et
des prélèvements dus à la Commission".

9 . L'article 30 de ladite loi, modifié
par l'article 4 de la loi 10 George VI,
chapitre 39, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la première
ligne du premier alinéa, les mots "L'ac-
tion" par les mots "Sauf le cas prévu par
le dernier alinéa du présent article, l'ac-
tion";

b) en y ajoutant, à la fin, l'alinéa sui-
vant:

"L'action en recouvrement d'un prélè-
vement prévu par le paragraphe e de l'arti-
cle 8 se prescrit par cinq ans à compter de
son échéance."

1 0 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 33, le suivant:

"33a. Tout employeur professionnel
qui n'accorde pas à un salarié à son em-
ploi, dans le délai prévu par une ordon-
nance, le congé rémunéré prévu par celle-
ci, commet une infraction et est passible,
en sus des frais, d'une amende égale au
double de la rémunération qu'il aurait
dû payer à ce salarié pour son congé.

Cette amende doit être versée à la Com-
mission, qui est autorisée à en remettre la
moitié au salarié qui n'a pas obtenu de
congé rémunéré."

1 1 . L'article 43 de ladite loi est modi-
fié en y ajoutant, à la fin, les mots "Cette
disposition ne s'applique pas dans le cas
d'une action intentée par le salarié lui-
même.".

1 2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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